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ACTES DU POUVOIR CENTRAL 
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No 425-54/C. Par arrêté du Commissaire de 
[a République au Togo en date du.: 

6 Illai 1954. Sont promulgués dans le Territoire 
du Togo: 

10 - le décret n" IH-340 du 19.mars 19.54 fi,"ut 
[es conditions d'application de [a loi nO 53-26 du 
28 janvier 1953 portan t organisation des services 
postaux des valeurs à recouvrer et des envois contre 
rembou~ment ; 

20 - le décret n" 54·341 du 19 IlIars 1954 portant 
or~isation des servir~s postaux des valeurs ft re­
cQu"'rer et des envois contre remboursemen t dans 
[es relations entre [a Frallce métropolitaine, [es déc 
parlements d'outre-mer, l'Algérie; les autres terri ­
toires ou pays d'outre-mer. [e Maroc et la Tunisie. 

DECRET No 54-:i40 du 19 mars 1954 iixan! les COII­

ditioos d'application de la loi n" 53-26 du 28 ;an­
vier 19.5:i portant organisation des services postaux 
des valeurs à recouvrer et des envoi,'i contre rem­
boursement. 

Le président du conseil des ministres. 

Sur te rapport du garde des sceau'{, minilltre de la jU3tice~ 
du ministre des affaires étrangères., du ministre de l'intérieur, 
du mlDÎstre des finanecs et des affaiTes économiques, du mi.nistre 
de la France d'outre-merl du ministre des postes} télégraphes 
et téléphones et du secrétaire d'Etat à la France d'outre-Iller~ 

Yu le code des postes, télégraphes et t€iéphones, et notam­
ment ses articles 181\ 1931 191 et 19?; 

n4"u la loi 53_26 du 28 janyier 19,53 portant organllS-ation 
dei; services postaux des valellf'S à recouuer et des envoi, 
f'ontre remboursement, el notamment lJon article 13; , 

Le conseil d'Etat (sct:tion des tra\'au'( publiC:1) entendu, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les établissements postaux: 
des différentes catégories coneourent à Pexécution 
des services des valeurs à recouyrer et des e'llvois 
contre remboursement, scion leurs attributions et leur 
irnportanc-e, dans les limites fixées pal" le ministre 
des postes, télégraphes ct téléphones. 

ART. 2. - Les conditions d'admissibilité par Ic 
service postal des valeurs il reeOUV1'er et des enyois 
contre remboursement sont fixées daus les formes 
prévue. aux a,·tieles 181. 19:1, 19i et 197 du code 
susyisé. 

ART. 3. - Les valeurs à recouyrer ct envois ('ou­
tre remboursement sont considérés comm/: ['efU3és 
lorsque les intéressés ne consentent pas à at'Cfuitter 
[a somlne indiquée par l'expéditeur. 
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ART. 4. - Lorsque l'expéditeur refuse d'acquitter 
la taxe dont sont passihles les valeurs à re!:>ouvrer 
Ou les envois contre remhoursement qui lui sont 
renvoyés, le recouvrement de la taxe est poursuivi 
ft l'expiration d'un délai de trois jours dans les 
conditions prévues par l'artiele 92 de la loi de fi­
nances du 29 avril 1926. 

ART, 5. - La répartition, entre les nOlaircs et. 
huissiers~ des valeurs à recouvrer à soumettre au 
protêt, ès! faite par l'administration des postes, lé­
légraphes et téléphones, de.manière à répondre aux 
convenances du service postal. Toutefois, l'expédi­
teur peut désigner, à ses risques et, périls, le notaire 
ou l'huissier ÎI qui les valeurs doivent être confiées. 

Les valeurs à protester sont, dans tous les eas; 
remises à l'officier ministériel contre reçu. 

ART. 6. - Lorsqu'une valeur est payée entre ses 
mains avant la clôture du protêt, le notaire ou l'huis­
sier doit en verser, dans les vingt-quatre heures, 
le montant intégral à la caisse du receveur des pos­
tes, à ehar~e pour cclui-ci d'assurer \a transmission 
des fonds à l'expéditeur. 

ART. 7. En cas de non-payement de la valeur, 
le notaire ou l'huissier qui ,8 fait le protêt remet 
au hureau de p,O!!te, au plus tard le huitième jour 
après l'échéance, l'effet protesté, les originaux des 
actes intervenus ainsi qu'un état dûment quittancé 
de ses frais et déhours dont le montant lui cst réglé 
par le receveur. 

ART. 8. - Tout notaire ou huissier qui refuse de 
dresser un protêt doit produire une déclaration écrite 
et signé" indiquant les motifs de son refus. 

ART. 9. - Si l'avoir du compte courant postal de 
l'expéditeur des valeurs protestées ne permet .pas 
le prélèvement visé à l'.article 7 de la loi du 28 ian­
vier 1953, le recouvrement des sommes dues est 
poursuivi dans les formes et conditions prévues à 
l'....rticle 54 de la loi du 13 avril 1898, modifié par 
l'article 26 de la loi nO 48-1974 du 31 dée.embre 
1948. 

ART. 10. - Sont ahrogés : 
l' Le décret du 31 mars 1880, étendant 11. l'Algérie 

le service des recouvrements des effets de commerce 
Plir la poste; , 

20 Les décrets des 15 février ct 14 juin 1881, re· 
latifs à 1... réglementation applicahle aux valeurs à 
protester; . 

30 Le décret du 5 mars 1892, relatif à la taxalÏon 
des valeurs à re~ouvrer restées impayées; 

40 Le décret du 14 septemhre 1911 relatif à l'ap­
plication de l'article 18 de la loi de finances du 13 
juillet 1911 (envois contre remboursement); 

50 Le décret du 31 décemhre 1943, relutif aU sel'· 
vie!! des recouvrements {!t des envois contre rembour­
sement, 
ainsi que toutes dispositions eontnires au texte du 
présent décret. 

ART. 11. Les dispositions du présent déeret 
sont applicahles li l'Algérie. 

ART. 12. Le ~arde des Sccaux, ministre de l'a 
justice, le ministre des affaires étrangères, le mi­
nistre de l'intérieur, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de la FI'anee d'ou­
trc-mer, le ministre des postes, télégrapbes ct télé­
phones et le secrétaire d'Etat à la f'rance d'outre­
mer sont charJtës, chacun en ce qui le concerne; de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Jouma,l officiel de la Répuhlique française. 

Fait li Paris, le 19 mars 1954. 
Joseph L'NIEL. 

Par le président du eonseil des ministres: 

Le Ministre des Postes, Télégraphes et Téléphones. 
Pierre FERRI. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Paul RIBEYRE. 

Le ministre de. affaires étrangères, 
Georges BIDAUL"l'. 

Le ministre de l'intérieur, 
Uon 1\:I.U1TINAUD-DÉPLAT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Edgar FALRE. 

. Le ministre de la France d'outre-mer, 
Louis JACQUlNOT. 

Le Secrétaire d'Etat à la France d'Outre-Mer. 
François ScnLElTER: 

DECRET No 54-341 du 19 mars 1954 portant or•. 
'1~,misation de,s services postaux des valeurs à recou-, 
vrer et de~ envois contre remboursement dans le~ 
rela#<ms entre la France méuopolitame, les dé. 
partements d'outre_mer, l'Algérie, les autres ter. 
rit,oires ou pays d):~utre.mer, le A!aroc et Ûl Tu­
nisie. 

Le président du conseil des minist~es, 

Sur le rapport du lDinistre des affaires éttangèr;s, du ministre 
de l'intér'i.eur~ du minIstre des finances et des affaires ~no. 
miques, du ministrt: de la France d~outre-mer, du ministre des 
postes. télégraphes et téléphones et du secrétaire d'Etat il la 
France d'outre~mer, 

Vu la loi n° 53.26 du 28 janvier 1953 portant organisation .. 
s~nices postaux des valoor& il reCOUvrer et des envois contr(J 
rembourSt'ment; 

Vu le décret du J8 oetobre 1938 portant réorganisation du 
6ervi~ des mandats d'artic.les d!argent franeo-eoJoniaulf.; 

Vu le décret n° 45·1608 du 18 juillet 19-15 fixant le maximum 
des mandats d'articles d~argent échangés dans les relations 
entre la France, l'Algérie, le Maroc et les colonies françaises} 

Vu le déeret nQ 52.45 du 7 janvier 1952 fixant le maximum 
des mandats postau)!: et télégraphiques., le maximum de& valeu" 
à reoouvrer et celui des sommee: à percevoir sur les destina­
taires d'envois contre remboursement dans 1es relations entrt: 
la France métropolitaine, les drpartemt:nts frantaÎs d'outre~mer 
et N\rtains territoires de J'Union françalse; 
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Vu le décret n° 5-1:-340 du 19 mar5 1954 fixant les condidons 
d'application de la loi n° 53_26 du 28 jamier 1953 portant 
organisation des senÎC'es postaul( des \'aleurs à reCQlnrer ct 
des enyois ("ontre remboursement, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les services postaux des va· 
leurs ù. recouvrer et des t"llvois contre rembourse­
ment fonctionnent dans les relations cntre la luétro­
pole, les départclllcnts d'outre-mer, l'AIJ!;éric; les au­
tres territoit'cs ou pays d'outre-mer, le Maroc et 
la Tunisie. 

ART. 2. - Les valeurs à recouvrer et les envois 
contre rcmbourscrnr-nt sout soumis d:une Inallière ~é­
nérale aux rèJ!:les du service intérieur français. 

ART. 3. - Les établissemcnts postaux des dif­
férentes caté,:!;'ories concourent à l'exécution du ser­
vice des valeurs li recouvrer et des envois con tre 
rembourseIuent, selon leurs attributions et leur im­
portance, dans les liInites fixées par chaque admi­
nistration ou office. 

ART. 4. - Le montant total des valeurs à reCOU­
vrer comprises dans un même envoi et le .Jnontant 
des sommes ft. pcrcevoir sur les destinataires des en­
,vois à livrer contre remboursement ne peuvent ,dé­
passer le maximum en francs des mandats postaux 
échanJ!:és dans les mêmes relations, ou uue somnle 
équivalente en monnaie localc, ni être supérieurs 
aux maximums prévus pour les luêmes envois dans 
le service intérieur des pays ou territoires intéressés. 

ART. ;;. - Les opérations auxqucllcs les valeurs 
ft. recouvrer et les envois contre remboursement don­
nent lieu sont passibles des droits et taxes en vig:ut"ur 
dans les pavs ou tcrritoircs d'oriJ!:ine et de destina­
tion. 

Lorsque l'expéditeur refuse d'acquitter la .taxe dont 
sont passibles les valeurs li recouvrer ou les envois 
contre remboursement qui lui sont renvoyés, le re­
couvrement de cette taxe est poursuivi selon la pro­
eédure contcn tieuse eu vi}!;ueur dans le pays ou ter­
ritoire intércssé. 

ART. 6. - Lorsque dan3 les relations entre les 
pays ou territoires d'oriJ!:ine et de destination 
l'émission des mandats donne lieu li la perception 
d'une taxe de chanJ!:e, le montant des valeurs li re­
couvrer et envois contre remboursement est majoré, 
avant présentation~ d'une somme éJ!;ale ft. la taxe 
de chan!!;e applicable au mandat de rè!!;lemen t de 
compte. 

ART. 7. - Le service des valeurs protestables 
peut être introduit dans les relations visées à l'article 
.ter après accord entre les adnlÎnistrations ou office 
intéressés. 

ART. 8. - Sont abrogées toutes les dispositions 
contraires à celles du présent décrct ou faisant dou­
ble. emploi avec elles, notamment les dispositions 
des articles 8, 9: 10 et 11 du décret du 18 octobre 
1938 et des textes qui les ont modifiées. 

ART. 9. - Le Ininistre des affaires étranJ!;ères, 
le ministre de- l'intérieur, le luinistre des finances 
et des affaires économiques, le luini8tre de la France 
d'outre-nIer, le ministre des postes, téléJ!;raphes et 
téléphones et le secrétaire d'Etat à la France d'ou­
tre-mer sont charJ!;és, chacun en ce qui le concerne,1 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1954. 
Joseph LANrEL. 

Par le pL'ésident du conseil dt's }ninistres : 
Le Ministre des Postes, TélégrapStes et TéléPhone." 

Pierre FERRI. 
Le ministre des affaires étrangères; 

GeorJ!:es BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 

Léon MARTINAUD-DÉPLA.T, 
Le, ministre des finances et de.'; affaires économi'quN, 

Ed!!;ar FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

Louis JACQUINOT, 

Le Secrétaire d·Etat à la France d·Outre-Mer, 
François SCHLEITER. 

JUltice 

No 399-54{C. - Pal' arrêté du Commissaire de la 
République au To!!;o cn date du: 

28 avril 1954. - Est promul!!;ué dans le Terri­
toire du To!!;o le décret nU ;;4-423 du 10 avril 1954 
modifiant le décl'et du 22 décembre 1953 fixant, 
pour le temps de paix, le nombre; le siège et le res­
sort des tribunaux permanents des forces armées 
et les l'utorités auxquelles sont dévolus les pouvoirs 
judiciaires. 

DECRET Nu 54-423 du 10 avril 1954 modifiant le 
décret du 22 décembre 1953 fix1llZt, -pour le temps 
de -paix, le nombre; le siège et' le ressort des tribu­
naux permanents des forces armées et les autori­
tés, auxquelles sont dpvolu.'i les 1 pouvoirs iudiciaires, 

Le président du 'conseil des nlillistres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des affaires étrangères et dll ministre de la _.t'rance 
d'outre-mer; 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur.. l'organisation générale de 
l'armée; 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
mi.1itaire pour l'armée de terre; 

Vu la loi dn 2 juillet 1934 fixant l'organisation générale de 
l'armée de l'air, notamment son article 28; 

Vn la loi du 13 jaD\'Îer 1938 portant revision .du code de' jus­
tice militaire pour l'armée de mer; 

Vu le décret nO 53_871 du 22 septembre 1953 portant création 
de tribunaux permanents des forces armées, de tribunaux de 
('.a~ation permanents des forces armées et d'établissemenh 
pénitentiaires des forces armées pour le jugement et la déten­
tion des militai.res marins et assimilés; 
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Vu le décret n" 53-1261 du 22 décembre 19,j3 fixant pour le 
temps de pah:. 1" le nombre, le 8iè~e et le ressOrt des tribu~ 
nau:t permanents des foree& armées; 2" les autorités auxquelles 
,sont dé,'olus les pouvoir.; judiciaires. 

Le conseil des ministres entendu; 

DECRETE: 

ARTrCLE PREMIER. - L'article 4 du décret ,Pl'écité 
du 22 décembre 1953 cst remplacé par le suivant: 

«Art. 4, - Chacun des tribunaux permanents des 
forces armées de Paris, de Tuni, et de Casablanca 
est constitué en deux chàmbres '». 

ART. 2. L'article .5 du décret du 22 décembre 
19.:;:1 précité est complété aiusi qu'il suit : 

Ajouter. après, celui de Tuuis à Bizerte: «ct en 
eas de besoin dans une des garnisons de la subdivision 
de Gabès •. 

ART. 3. - Le ministre de la défense nationale ct 
des: forees a.rfilées, le p;arde des sce~ux, lninistl'c 
de la justice, le ministre des affaires étrangères et 
le ministre de la France d'outre-mel' sont cbarg;és, 
chacun ,en ce qui le concerne. de l'exécution du pré­
sent décret, qui sera publié au Journal officiel d'e la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1954. 
Joseph LANIEL. 

Par ,le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 


et des forcc$ armées, 

R. PX."'VE:-i. 

Le garde des sceaux, ministre de la ;ustice, 
Paul RIIlEtRE. 

Le ministre de. affaires étrangères, 
Georges BjDAELT. 
Le Mi"istre de la France d'Outrc-Mer, 

Louis JACQUINOT, 

N·> 400-54fC. - Par arrêté du Commissire de 
la République au TOllo en date du: 

28 avril 1954. - Est promulgué dans le Terri­
toire du TOllo le décret n" 54-431 dn 12 avril 1954 
étendant aux territoires d'outre-nl.?f, au Cameroun 
et au Togo les modifications apportées il l'artit'I,> 
2135 du code civil par le décret-loi du 14 juin 1938 
et par la loi du 12 mars 195;~. 

DECRET No 54-431 du 12 avril 1954 étendant aux 
lerriÜ)Ïres d'ilUlre-mer, au Camerout! et au 7'ofl,o 
le. modifications aPportée., cl ['article 2135 du code 
civil par le décret-loi du, 14 ini" 1938 et par la 
loi du 12 mars 1953. 

Le P~ident de la République; 

" Sur le rapport du président au eonseil de! ministre, du 
ministre de la Francè dloutre~mer et du garde des !>(',ellUX, 

ministre de la juatire, 

- Vu l'articlê 72 (§ 2) de III Comtiiution de la Hépublique fran­
'Çaise; 

Vu le décret-loi du H Juin 1938 retatif à l'hypothèque légaIe 
de la femme mariée: 

Vu la loi du 12 ma1'5 1953 modifiant le septième atinéa dt 
l'artidc 213,'} du code civil 8Ur l'h-,"'pothèque légale de la femme 
mariée; 

Après avis de rassemblée de l'Union française. 

Le conseil des ministres entendu, 

DECRETE:, 
ARTICLE PIIEMIER. - Sont étendues aUX territoi­

res d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les dis­
positions du décret-loi du 14 juin 1938 relatif à 
l'hypothèque léj(ale de la femme .mariél et de la loi 
du 12 mars 1953 modifiant le septième alinéa de 
l'article 2135 du code civil sur l'hypothèque léj(ale 
de la femme mariée. 

ART. 2. - L'article 213l, du code civil applicable 
dans les territoires visés -il l'article 1er est nlOdifié, 
en conséquence comme suit: 

«Art. 2135. - L'h}i>othèque existe, indépendam­
ment de toute inscription: 

«10 A", profit des niineul's ct interdits, ,ur les 
immeubles appartenant à leur tuteur, à rai>on de 
sa gestion, du jour de l'acceptation de la tutelle; 

«20 Au profit des femmes, pour raison de leur 
dot et conventions matrimoniales sur les immeubles 
de leUl' mari, et il eompter du jour 'du mariage. 

« La femme ,!lIa hypothèque pour les sommes do­
tales qui proviennent de sureession, à elle ééhues, 
ou de donations à eUe faites pendant ,le mariage, 
qu'à compter de l'ouverture des successions ou 'du 
jour que le. don!ltions ont eu leur effet. . 

« Elle n'a hypothèque pour l'indemnité des ,dettes 
qu'elle a contractées avec son mari~ et '. pour le 
remploi de ses propres aliénés, qu'à compter du jour 
de l'obligation ou de la vente. 

« Hans aucun cas, la dÎ1;position du présent arti­
e1e ne, pourra préjudicier OuX droits aC,quis li de~ 
tiers avant la publication du~ présent titre. 

,. .' - t 

«Le. effets ,de l'hypo!llèque léj(ale, de la femme 
mariée même. en· tant qu'elle ~arantit la"pension 
alimentaire judiciairement allouée à la leJIlme, pout: 
elle ou ses enfants, {lU toute outre charj(e née, du, 
mariage, et les effets de toute hypothèque judielair" 
garantissant les mêmes droits que l'hypothèque lé. 
gale, ne peuvent, en, aucun cas, être OPllosés aux 
tiers acquéreurs ou prêteurs qui ont bénéfieié d", 
renonciations, eessions, subrogations ou concours à 
la vente, ft condition que la femme y.it expresséiiten~~ 
renoncé,. après lecture faite Ct constatée pat' l'ae.te 
du présent article. ' 

«La présente disposition sel'a applicable, aux re­
nonciations, cessions, subrOJ?;atiolls, concours il la ven­
te effectuée même si ces actes ne contiennent pas 
la, renonciation expresse exigée pour l'aveilÎr il. 

ART. 3, - Le président du conseil des ministrès, 
le ministre de la J;'rance d'outre-mer et le garde des 
sceaux, ministre de' la justice son t eharl!;és, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent; 

, 


